De quoi se mosquée-t-on à Nice ?

le 06/12/05, au Café Boogaloo

Pourquoi ce café démo ?

100 ans de la loi sur laïcité. Différentes communes de Alpes-Maritimes (Nice, Vence, etc.) s’opposent ouvertement à l’acquisition de locaux pour l’établissement d’une mosquée ; elles favorisent ainsi la prière dans des conditions désastreuses (ex. cages d’escaliers, salles polyvalentes etc), faisant perdre à de nombreux musulman leur dignité, tout en favorisant les autres religions. Cela peut pousser à la violence. Zoom sur le cas de l’établissement d’une mosquée à Nice.

Voir résumés sur : 

http://www.ldh-toulon.net/article.php3?id_article=1003 ;

http://www.pcahebdo.com/ ; 

http://www.lemonde.fr/web/article/0,1-0@2-3224,36-709587,0.html ; 

http://www.minorites.org/article.php?IDA=13745 etc.

Cette attitude ne tient aucun compte de la laïcité (égalité de traitement entre les églises) et est dangereusement provocante. Elle correspond à la montée générale de l’identité sécuritaire et nationaliste / ségrégationniste dans les Alpes-Maritimes. Ex. l’association Soulidareata qui fait de la soupe populaire au cochon à destination des SDF non-musulmans – comme si l’aide sociale devait tenir compte des religions, qui plus est, jusque dans la misère de la rue !

Les questions de base au problème

11.
La communauté musulmane dans les Alpes-Maritimes


12.
Rappels sur la séparation DES églises et de l’Etat


23.
Exemple de conservatisme : les abus de la Mairie de Nice et le voile de la Préfecture


24.
Cannes : un bon exemple


25.
Arguments pour / arguments contre une mosquée à Nice discutés lors du café démo


36.
Conclusions : les actions




Pour nous aider dans le débat, M. Mustapha Dali, Recteur de la mosquée de Cannes et délégué du CRCM PACA (Conseil Régional du Culte Musulman PACA) ; est intervenu dans le débat.

1. La communauté musulmane dans les Alpes-Maritimes

En France

En 2005, on estime entre 4 et 5 millions le nombre de musulmans sur le territoire français (soit environ 7% de la population) dont la moitié sont des citoyens de nationalité française. 

Il existe à ce jour 1500 lieux de cultes (30 m2 en moyenne) dont 13 mosquées pouvant accueillir plus de 1000 fidèles. Nice, 4è ville de France en nombre d’habitants, n’en n’a pas. Or les personnes de religion musulmane, comme les autres, ont besoins de lieux de culte. 

La situation dans les Alpes Maritimes

La communauté musulmane des Alpes Maritimes compte 120 000 membres, et 37 lieux de culte musulmans qui doivent faire face à des problèmes de précarité (ex. tente en terrain non-officiel), étroitesse et insalubrité des lieux (ex. dans des cages d’escaliers).

La situation à Nice

50 000 Niçois musulmans, 47 églises, 8 synagogues, 0 mosquée

2. Rappels sur la séparation DES églises et de l’Etat

http://www.islamlaicite.org/
La loi de 1905 sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat rassemble trois grandes idées : 

1. Une totale liberté de conscience et d’expression : l’individu est responsable de ses choix

2. Une séparation complète des religions et de l’Etat : l’Etat reste neutre

3. Une liberté des cultes non seulement dans l’espace privé mais  aussi au sein de la société civile. 

Les principales dispositions (contexte de 1905 !) : 

- Les représentants des ordres religieux ne sont plus subventionnés ni salariés. 

- Les associations cultuelles sont crées pour remplacer les institutions publiques.

- Les lieux de cultes appartenant aux collectivités (Eglises, Cathédrales, Temples, Synagogues, Mosquées etc) sont mis gratuitement à disposition et leur entretien sera pris en charge par les collectivités ou par l’Etat. 

Conséquences : la loi sur la laïcité n’a pas tenu compte par exemple de l’apparition de nouvelles pratiques religieuses de manière massive, avec nouveaux lieux de culte, en interdisant toute ségrégation par exemple. L’évolution de l’Islam en France : Loi Falloux promulguée le 15 mars 1850 sous la IIe République et donnant une part prépondérante à l'Église catholique dans le système éducatif français (http://www.chez.com/b105/lois/falloux.htm ) ; très peu de musulmans au début du siècle en France ; 4-5 millions actuellement. Les synagogues et les Eglises chrétiennes ont aujourd’hui des aides des pouvoirs publics (entretien des bâtiments), et pas les mosquées (il n’y en a pas !) : la loi de 1905 dit que seuls les bâtiments construits avant 1905 reçoivent une aide pour les coûts liés à leur entretien, comme il n'y avait pas de mosquée à cette époque en France…
3. Exemple de conservatisme : les abus de la Mairie de Nice et le voile de la Préfecture

Mairie de Nice

Jacques Peyrat déclare dans Le Monde : « je m’opposerai à toute implantation d’une mosquée à Nice ». Et dans une interview sur France 3, il prétend que c’est à la communauté musulmane de le solliciter pour une mosquée… et ce, malgré plusieurs RDV ayant été pris avec la Mairie, représentée notamment une fois par le Responsable à la sécurité !

Rue Hancy : Lors de la transaction pour un local de 800m2, entre un propriétaire privé et une association musulmane, la Mairie a mis en œuvre son droit de préemption et projette aujourd’hui d’y créer un local administratif municipal (rue Hancy). 

Il y a eu une Commission de dialogue avec la Mairie. Or depuis plus d’un an, Mme Devardo (Mairie) devait mettre en place déjà une commission suite à aucune réunion avec M. le Maire et M. Dali, Recteur de la mosquée de Cannes et les responsables du CRCM PACA. M. Dali a alors écrit une lettre à M. Peyrat, restée sans suite… à part une interview mensongère sur France 3. 

Rue des Suisses. C’est le même genre de scénario qui s’était produit quelques temps avant sur un local rue des Suisses, derrière Notre-Dame : cette fois-ci, la situation de fait qu’avait tenté de créer l’association musulmane en squattant le lieu pour ses prières, a été dénoncée et le procès a été perdu, l’association aurait dû vider les lieux, l’intervention du CRCM auprès du sous Préfet de l’époque a permis d’empêcher l’exécution du jugement jusqu'à qu’une alternative soit trouvée. 
Rue d’Angleterre, idem. Le local avait été acheté par une association culturelle proche de la Mairie.

Les Moulins : l’ancienne synagogue n’a pas été cédée à une association musulmane comme promis depuis deux ans,  malgré des conditions des désastreuses des locaux pour l’exercice du culte des musulmans. Elle a été cédée à des évangélistes.

Préfecture : Deux universitaires ont mené une étude  sociologique sur l’état des lieux de culte dans les Alpes-Maritimes, le projet d’une audite sur les conditions discriminatoires dans la pratique du culte musulman date de plus de quatre ans. Le Préfet a promis de présenter les résultats de cette étude financée par le FASILD avant la fin de l’année – le dossier dort toujours dans un placard.

4. Cannes : un bon exemple

La mosquée de Cannes a été établie dans une zone à l’origine pleine d’insécurité, repaire de dealeurs, etc. à proximité d’une école primaire, et du commissariat principal. Elle fonctionne bien, et est très bien  acceptée par les riverains et l’école (et même reconnue d’utilité publique, car elle préserve le calme dans le quartier). Elle a néanmoins été établie après de nombreuses difficultés administratives.
5. Arguments pour / arguments contre une mosquée à Nice discutés lors du café démo

Les arguments POUR et CONTRE une mosquée qui ont été discutés lors du café démo :

Arguments POUR :

· Permettre aux musulmans d’avoir un lieu de culte et de pratiquer leur religion dignement

· Respecter la loi de 1905 sur la laïcité en permettant : la liberté des cultes non seulement dans l’espace privé mais aussi au sein de la société civile, l’égalité entre les religions et l’accès à la propriété de lieu de culte

· Reconnaître la religion musulmane comme un des éléments de la société française en autorisant une représentation des communautés musulmanes de manière démocratique (comme cela existe pour les communautés juives ou chrétiennes, par ex.)

· Ne pas favoriser la ségrégation et la violence des communautés musulmanes (comme le fait Bush par ex.) : au contraire, développer un Islam modéré « à la française » (tenant compte des spécificités de la vie en France).

Arguments CONTRE :

· Ne pas permettre à des individus ou société (ex. saoudien(ne)s) d’orienter la mosquée comme un lieu de propagande de l’islam intégriste / contre-argument : ces personnes peuvent investir par exemple dans un hôtel, personne n’en saurait rien, au contraire, tout le monde se féliciterait

· Pas de garantie sur ce qui se dira dans la mosquée / contre-argument : pas de garantie sur ce qui se dit dans une église catholique, et par ailleurs, cela se passe très bien dans d’autres mosquées en France

· Eviter le communautarisme / contre-argument : le mélange social se passe très bien s’il y a ouverture aux autres, et si une mosquée pratiquant l’Islam modéré favorise l’ouverture de la communauté musulmane à la laïcité, l’égalité, le respect de l’autre, etc. dans un cadre de culture française

· Cela va favoriser le port du voile / contre-argument : le voile est une obligation pour la prière, hors du lieu de culte, il est une prescription religieuse laissée au libre choit de celle qui estime être prête à le porter librement, ce n’est pas une obligation absolu que l’on doit imposer à un jeune fille– les jeunes filles qui décident de le porter à l’école par exemple, sont parfois influencées par leur environnement familial (souvent) à tort ; une mosquée d’un Islam modéré, permet de dialoguer avec ceux qui veulent comprendre cette religion et apportera certainement des solutions aux  conflits qui fait la une des médias.

· Une mosquée n’est pas la priorité, il faut des logements sociaux avant tout / contre-argument : un lieu de culte qui redonne de la dignité à une communauté musulmane dans un contexte de culture française déchiré qui pousse à la misère sociale a aussi une vocation sociale et est autant une priorité ; la question des logements sociaux est du fait des collectivités locales ; la question d’une mosquée est du fait de la communauté musulmane qui souhaite simplement acquérir un local (avec des moyens financiers qui lui sont propres).

6. Conclusions : les actions du Café démo

· signature Café Démo AdN de la pétition de pour l’implantation d’une mosquée en centre-ville de Nice / portée par l’association Nice Fraternité et la communauté musulmane des Alpes Maritimes

· la question de la mosquée sera posée au conseil municipal de rentrée 2006
· soupe populaire ou autres : rappeler qu’un musulman est un citoyen comme un autre et a les mêmes droits et besoins (lieu de culte) qu’un juif, un chrétien ou un bouddhiste, par ex. ; casser la crainte systématique de l’Islam intégriste, par de la pédagogie sur l’Islam véridique et modéré.

DEPUIS, nouvelle entourloupe de la part du Maire : l’association Moubarak, acquéreur pressenti (procédures de vente lancées) de l’établissement rue Hancy a prévu une manifestation le 10 déc 05 devant la Mairie avec pétition. 2 jours avant, le Maire a accepté de recevoir 2 représentants de l’association et leur a promis qu’il n’utilisera pas son droit de préemption pour un lieu de culte. Le lendemain dans Nice Matin : le Maire affirme qu’il n’a rien promis. La manifestation est alors maintenue, alors que la nouvelle de son annulation à été largement diffusée. Néanmoins, elle a accueilli environ 150-200 personnes, alors qu’elle aurait pu en mobiliser 10 fois plus sans les promesses du Maire. http://www.laic.info/Members/web1/Revue_de_presse.2005-12-10.1952 

Autres cafés démo 2006, idées de thèmes à aborder : le logement social, les droits des femmes (mars…), les thèmes de la campagne municipale en préparation : que penser des hommes politiques ?, etc. / autres propositions bienvenues !

http://ademonice.free.fr/
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